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ARTICLE 15

À l’alinéa 2, après le mot : 

« État », 

insérer les mots :

« , pris après avis de l’autorité publique indépendante mentionnée à l’article L. 161-37 du code de la 
sécurité sociale, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des député·es membres du groupe LFI-Nupes précise que le décret d’application 
des dispositions prévues au chapitre II du présent projet de loi (articles 7 à 14) soit pris en Conseil 
d’État après avis de la Haute Autorité de Santé.

Dans le cadre de sa mission relative à l’évaluation de la qualité de la prise en charge sanitaire de la 
population et à l’élaboration de référentiels de compétences, de formation et de bonnes pratiques, la 
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Haute Autorité de Santé sera amenée à publier des guides de bon usage ou des recommandations sur 
les différentes prises en charge et interventions composant le parcours et la procédure de l’aide à 
mourir.

Le décret mentionné au présent article a vocation à préciser les modalités d’information de la 
personne demandeuse, les modalités de demande et de confirmation de recourir à l’aide à mourir, 
ainsi que les modalités de vérification des critères d’éligibilité comme du recueil des avis 
complémentaires auprès des professionnels de santé. Tout autant de procédures qui feront l’objet 
d’une expertise par la HAS, qui est en mesure d’évaluer les différentes options envisagées et 
d’identifier les obstacles pratiques, éthiques ou juridiques propres à leur mise en œuvre.

Pour ces raisons, et à des fins de mise en cohérence, il nous semble opportun de soumettre, dès la 
rédaction du décret d’application, le détail de ces modalités à un avis de l’autorité compétente. 
L’intervention ex-ante de la HAS, garantie par le présent amendement, placerait également 
l’autorité dans les meilleures conditions pour développer l’information des professionnels de santé 
et du public en matière d’aide à mourir selon les modalités précisées par voie réglementaire.

 


